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	Prise de position de la Fédération Suisse des Journalistes (FSJ) et de la Fédération Internationale des Journalistes (FIJ) à l’occasion du deuxième comité préparatoire (Prepcom II) du 
Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI)


 
Les organisations signataires

 

-          Inquiètes de l’absence totale de réflexion sur le rôle des médias durant les travaux préparatoires officiels du SMSI

-          Préoccupées par le fait que le Sommet se concentre presque exclusivement sur les nouvelles technologies de la communication

-          Conscientes des avantages des nouvelles technologies, mais préoccupées par leurs effets potentiellement dommageables sur la qualité et le sérieux de l’information

-          Désireuses d’utiliser la société de l’information pour renforcer la solidarité internationale, promouvoir la paix, la tolérance et le respect de tous les peuples

-          Persuadées que le SMSI constitue une occasion unique pour un réel partenariat dans la société de l’information, 

 

demandent aux partenaires du SMSI, et plus particulièrement aux représentants des Etats, qui vont engager leur responsabilité durant ce sommet :

 

-          de réaffirmer solennellement l’importance des articles 19, 27 et 28 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et de s’engager à les mettre en application de manière tangible. Ces articles concernent notamment la liberté d’expression et le droit d’information. Leur respect implique entre autres que l’information demeure un bien public ; que le libre accès aux sources d’information publiques soit garanti ; que les journalistes puissent exercer leur métier de manière indépendante ; la garantie d’un service public indépendant

 

-          de reconnaître que les droits, devoirs et protections des journalistes, conditions découlant du droit du public à être informé, s’appliquent aussi bien aux médias « traditionnels » qu’aux nouvelles technologies, et ceci dans tous les pays 

 

-          de veiller, par une législation adéquate, à limiter la concentration excessive des médias, qui entraîne une limitation de la liberté d’expression et tend à réduire l’information à une simple valeur marchande 

 

-          de s’engager à un effort particulier, tripartite, en faveur des médias des pays les moins avancés, ainsi que des secteurs vulnérables dans tous les pays. Cela implique la formation professionnelle, le respect de l’indépendance de la profession, la sécurité et la protection des journalistes, le soutien aux contenus locaux et aux médias communautaires, la durabilité des matériels et des logiciels, ainsi qu’un accès facilité aux nouvelles technologies. 

 

Les signataires demandent instamment que ces préoccupations soient prises en compte dans la mise sur pied de l’agenda définitif du SMSI, ainsi que dans la déclaration finale du sommet.
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